DELIBERATION AUTORISANT LA SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE RUPTURE CONVENTIONNELLE
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 72, 

Vu le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique,

Vu le décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la fonction publique et portant diverses dispositions relatives aux dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans leurs transitions professionnelles, 

Vu le courrier de M.…… (agent ou autorité territoriale à l’initiative de la demande) sollicitant une rupture conventionnelle, 

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :
La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 72 instaure la rupture conventionnelle pour les contractuels en CDI et, à partir du 1er janvier 2020, son expérimentation jusqu’au 31 décembre 2025 pour les fonctionnaires titulaires.
A l’initiative de M. ….. (agent) ou M….. (autorité territoriale), un/des entretiens préalables se sont déroulés le ………. (dates), les échanges ont porté sur :

1° Les motifs de la demande et le principe de la rupture conventionnelle ;

2° La fixation de la date de la cessation définitive des fonctions ou du contrat ;

3° Le montant envisagé de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle ;

4° Les conséquences de la cessation définitive des fonctions, notamment le bénéfice de l'assurance chômage, l'obligation de remboursement prévue aux articles 8 et 49 decies du Décret n°2019-1593 et le respect des obligations déontologiques prévues aux articles 25 octies et 26 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et à l'article 432-13 du code pénal.
Le Maire (ou le Président) présente à l’assemblée le projet de convention de rupture conventionnelle. 
Compte tenu de l’ancienneté de service et de la rémunération brute de référence de M……, les parties proposent de fixer le montant de l’Indemnité Spécifique de Rupture Conventionnelle (ISRC) à hauteur de ……€.

La date de cessation définitive de fonctions ou date de fin de contrat serait fixée au ……… 

Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée : conseil syndical,……) de se prononcer sur le projet de convention présenté.
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée : conseil syndical, …….), sur le rapport de Monsieur le Maire (ou le Président) et après en avoir délibéré, 

· approuve le montant de l’Indemnité Spécifique de Rupture Conventionnelle (ISRC) à hauteur de ……€, 

· fixe la date de cessation définitive de fonctions ou date de fin de contrat au ………

· autorise Monsieur le Maire (ou le Président) à signer de la convention de rupture conventionnelle avec M………. (agent), 

· précise que les crédits correspondants seront prévus au budget.





Fait à …………………………,Le ……………………………., 








Le Maire, Président,






(nom, prénom et signature) 
Transmise au représentant de l'État le : …………………………..

Publiée le : ……………………
